
[Prénom NOM]
[Adresse]
[Code postal] [Commune]
[Email] – [Téléphone]

[Commune], le [DATE]

À l'attention du Collège du bourgmestre et des échevins
de la commune de Forest
Place Saint-Denis 7
1190 Forest

Objet : Avis défavorable – Enquête publique relative à la demande de permis mixte
n° 07/PFD/1989730 – Construction du Stade de l'Union Saint-Gilloise sur le site du
Bempt

Enquête publique du 11 mai au 10 juin 2026
Commission de concertation du 30 juin 2026

Madame, Monsieur,

Par la présente, je me permets d'adresser au Collège du bourgmestre et des échevins de la
commune de Forest mon avis défavorable à la délivrance du permis mixte
n° 07/PFD/1989730, portant sur la construction d'un stade de football de 16 000 places par
l'Union Saint-Gilloise sur le site du Bempt, à Forest.
Par ailleurs, je demande à être entendu à la commission de concertation.
Je demande formellement que la commission de concertation du 30 juin 2026 remette un
avis défavorable à ce projet, pour les motifs développés ci-après.

Ce projet soulève des interrogations fondamentales sur la gouvernance urbaine, l'usage des
ressources publiques, la responsabilité environnementale et la qualité de vie des quartiers
concernés. Si je respecte pleinement les ambitions sportives de l'Union Saint-Gilloise, je
considère que les règles de l'urbanisme et les impératifs de l'intérêt général ne sauraient
être sacrifiés à ces ambitions.

1. Non-conformité aux règlements urbanistiques



Publicité de l'enquête publique insuffisante
L'article 151, alinéa 2, 6° du CoBAT impose que l'affichage de l'enquête publique soit
complété par une axonométrie permettant une « compréhension volumétrique aisée » du
projet. Or, l'axonométrie présentée sur fond blanc élude délibérément l'environnement
immédiat du projet : le Ring (R0), l'Avenue de la Deuxième Armée Britannique et le bâtiment
sportif du Bempt, pourtant obligatoirement inclus dans le rayon de 50 mètres prescrit par
l'Arrêté du 24 mai 2018 (Annexe 1, point 4.6). Par ailleurs, aucune affiche n'était apposée
dans le parc du Bempt lui-même, le long de la promenade verte. Cette information tronquée
prive les citoyens d'une évaluation immédiate de l'échelle réelle du projet.

Non-conformité à l'affectation du PRAS
Le site est partiellement situé en zone d'industrie urbaine, affectation incompatible avec un
stade. Quant à la zone de sport et loisir, elle exige que le projet réponde à des critères
stricts d'intérêt collectif, d'accessibilité et d'absence de but lucratif. Or, la dimension
commerciale du projet est manifeste : 2 356 places de restauration en Tribune Ouest, un fan
shop de 208 m², des espaces de concession dans chaque tribune, sans compter les
surfaces non documentées (guinguette, kiosques temporaires). La superficie commerciale
déclarée de 232 m² est manifestement sous-évaluée, l'analyse des plans révélant plus de
5 500 m² de surfaces Horeca. La notion d'accessoire est clairement dépassée.

Accessibilité aux personnes à mobilité réduite
Le projet ne prévoit que 90 places PMR pour un stade de 16 000 places, alors que la
réglementation en impose 320. La dérogation demandée est injustifiable : en Région
bruxelloise, 1,2 % de la population active reçoit une allocation pour handicap, ce qui
représente à lui seul 192 places. Je demande que la commission de concertation refuse
cette dérogation et que le RRU soit pleinement appliqué.

Proximité d'un patrimoine classé
Le stade s'implante à 320 m du site classé du Parc du Bempt (Jardin des Trois Fontaines,
Arrêté du 17 septembre 1992) et à 425 m de la Villa des Trois Fontaines, monument classé.
Aucune projection photographique depuis ces sites ou leur zone de protection n'a été
produite. L'avis de la Commission Royale des Monuments et Sites (CRMS) n'a pas été
sollicité. Or, le cheminement prévu des supporters vers le tram 4 et le parking Stalle longe
directement ce patrimoine protégé.

2. Irresponsabilité face aux dérèglements climatiques et à la biodiversité

Imperméabilisation massive dans une zone inondable
Le Bempt joue un rôle essentiel dans la gestion des eaux de ruissellement du bassin
versant. Le bas de Forest est déjà régulièrement touché par des inondations. Selon les
données de l'IRM (séries historiques depuis 1833, station d'Uccle), les précipitations
annuelles ont augmenté de 9 % et les précipitations hivernales de 31 %. Le nombre de jours
dépassant 20 mm de pluie par an est passé de 3,4 à 5,4 depuis les années 1970. Les
projections de l'Université de Liège et de l'IRM anticipent des cumuls dépassant 100 mm en
24 heures tous les vingt ans d'ici 2100. L'imperméabilisation supplémentaire générée par le



stade aggravera mécaniquement ce risque. Ce projet va à rebours du Plan Climat-Énergie,
de la directive Renature et de l'Ordonnance Nature.

Destruction d'habitats et d'espèces protégées : des diagnostics qui se contredisent
Le projet implique la destruction de 239 arbres à haute tige et l'intégralité d'une friche. Le
ratio de replantation prévu (1 pour 1) est largement insuffisant. La dérogation à
l'Ordonnance Nature fait l'objet de recours devant le Conseil d'État.

À cet égard, le dossier de permis contient deux documents produits par la même société
(Biotope Environnement / Stratec) qui se contredisent sur des points essentiels :

Cette contradiction interne au dossier est d'autant plus grave qu'elle porte sur trois espèces
classées en danger critique d'extinction en RBC (CR) – le Torcol fourmilier, la Pie-grièche
écorcheur et le Tarier des prés – pour lesquelles l'Ordonnance Nature interdit toute
destruction d'habitat sans démonstration rigoureuse et quantitative d'absence d'impact sur la
population. Cette démonstration est absente des deux documents.

Par ailleurs, le tableau de synthèse des impacts de l'Annexe 5 reconnaît explicitement des
impacts résiduels modérés en phase d'exploitation pour l'avifaune migratrice et les
chiroptères – même après l'application de toutes les mesures d'atténuation. L'Annexe 4
passe ce constat sous silence et conclut systématiquement à l'absence d'impact, quelle que
soit l'espèce et quel que soit son statut de conservation.

En phase d'exploitation, l'éclairage puissant des soirs de match perturbera les espèces
lucifuges et les chiroptères – dont la Noctule de Leisler, classée « En danger » et
« défavorable mauvais » au niveau N2000 selon l'Annexe 5 elle-même. Selon ce même
document, « l'impact du dérangement visuel est considéré comme élevé ».
Les mesures de compensation sont peu convainquantes

3. Usage du foncier public et intérêt général

Des terrains publics pour un projet privé et lucratif
Le site du Bempt est un terrain public. Dans un contexte de raréfaction du foncier bruxellois
et de croissance démographique de 30 % depuis les années 1990, les terrains publics
doivent être réservés à des projets d'intérêt général non lucratif. L'Union Saint-Gilloise est la
propriété d'un groupe international lié à une société (Stalizard) dont un des associés est
propriétaire d'autres clubs de première division à l'étranger, et dont les activités de transferts
sont largement bénéficiaires. Le projet, financé à 100 % par des fonds privés et intégrant
± 2 350 places VIP (soit un sixième de la jauge totale), ne répond pas aux critères d'intérêt
collectif et d'absence de but lucratif requis par le PRAS. Aucune étude d'implantation sur
terrain privé déjà artificialisé n'a été conduite.

Suppression de terrains de sport amateurs



Forest, Uccle et Saint-Gilles figurent parmi les communes les moins dotées en équipements
sportifs publics de la Région (moins de 6 aménagements pour 10 000 habitants, selon
Perspective Brussels, 2023). Le projet supprime deux terrains de sport parfaitement
réaménageables au profit d'une infrastructure professionnelle, sans compensation sur site
ou aux alentours. La pénurie d'infrastructures pour le sport amateur, déjà documentée, s'en
trouvera aggravée.

Trajectoire tarifaire préoccupante
L'accessibilité du futur stade est déjà compromise par la trajectoire des abonnements :

Tribune Âge 2025/26 2026/27 Évolution
Est / Nord (debout) 0–11 ans 50,00 € 75,00 € +50 %

12–23 ans 110,00 € 155,00 € +41 %
24–64 ans 205,00 € 240,00 € +17 %
65+ ans 205,00 € 200,00 € −2 %

Ces hausses dépassent très largement l'inflation et touchent en priorité les publics les moins
aisés, sans tenir compte des revenus ou du statut (BIM, PMR).

4. Qualité de vie des quartiers et mobilité

Accès au parc du Bempt compromis par les dispositifs de sécurité
La loi du 21 décembre 1998 relative à la sécurité lors des matches de football définit un
périmètre légal pouvant atteindre un rayon de 5 000 mètres autour du stade, dans lequel les
infractions à la loi football sont sanctionnables de 5 heures avant à 5 heures après chaque
match. Le Parc du Bempt — espace vert public, partiellement classé, traversé par la
promenade verte, fréquenté quotidiennement par des familles et des riverains — se situe
dans l'emprise directe de ce périmètre. Les jours de match (en moyenne 24 par saison, dont
plus de 11 le samedi en 2025-26), ce parc sera soumis à un régime de surveillance policière
renforcée, à des cordons de sécurité et à des flux de supporters canalisés qui en rendront
l'accès difficile, anxiogène ou dissuasif. La réforme en cours de la loi football prévoit en
outre des contrôles automatisés, un système d'authentification digitale et une identification
post-match par caméras. Le dossier de permis ne contient aucune analyse de cet impact sur
la jouissance libre du parc par les riverains.

Étude mobilité fondée sur des hypothèses dépassées
L'étude mobilité repose sur l'hypothèse que « 65 à 80 % des matchs se déroulent
principalement les dimanches ». Cette hypothèse est contredite par les faits : dès la saison
2025-26, le samedi est devenu le jour dominant (11 matchs sur 22 au Mariën, contre 8
dimanches). Dans le futur stade homologué UEFA, les matchs européens – actuellement
joués au Lotto Park – viendront s'ajouter au calendrier domestique. Les parkings de
dissuasion prévus (Stalle, P+R CERIA, Carrefour de Drogenbos) seront beaucoup moins



disponibles le samedi. L'étude doit être entièrement refaite sur la base d'un calendrier
dominé par le samedi.

Nuisances sonores disproportionnées
Le stade annonce des pics sonores de 95 dB lors des matchs, dans une zone comportant
des quartiers résidentiels à moins de 250 m. L'étude acoustique porte sur un périmètre
insuffisant et ne tient pas compte de la propagation du son vers la colline forestoise par vent
de sud-ouest, ni de l'effet de réverbération du treillis métallique couvrant les tribunes Nord,
Sud et Est. Un élargissement à au moins 1 km et des simulations de réverbération
s'imposent.

Risque routier lié à l'illumination des façades
La Tribune Ouest, visible depuis le Ring, est prévue avec un dispositif LED susceptible
d'être dynamique, implantée en bordure du « tournant de Forest », référencé comme zone
accidentogène (ZACA 2014, Bruxelles Mobilité). Aucune simulation de sécurité routière ni
avis de Vias n'a été produit.

En conclusion

Pour l'ensemble des motifs développés ci-dessus, je demande que la commission de
concertation du 30 juin 2026 remette un avis défavorable à la délivrance du permis mixte
n° 07/PFD/1989730.

À titre subsidiaire, si le projet devait être poursuivi, je demande :

• qu'une étude d'incidences complète soit réalisée, conformément au CoBAT ;
• que l'étude de mobilité soit entièrement refaite sur la base d'un calendrier dominé par

le samedi ;
• que des alternatives sur terrain privé déjà artificialisé soient sérieusement étudiées ;
• que le ratio de replantation soit porté à 1 pour 4, aux frais du club (normes ville de

Vienne) ;
• que le nombre de places PMR soit porté à 320 (minimum légal), sans dérogation ;
• que l'avis de la CRMS soit sollicité ;
• que la superficie réelle des surfaces Horeca soit identifiée sur plan avant toute

décision ;
• que des simulations acoustiques élargies à 1 km et des tests de réverbération soient

produits ;
• que l'illumination de la Tribune Ouest fasse l'objet d'une demande distincte avec avis

de Vias ;
• que les contradictions entre l'Annexe 4 et l'Annexe 5 du dossier soient explicitées et

levées avant toute décision, notamment sur les espèces en danger critique (Torcol
fourmilier, Pie-grièche écorcheur, Tarier des prés) et sur le Faucon pèlerin
(Vulnérable, Annexe 1 Directive Oiseaux) ;



• que l'impact résiduel modéré reconnu par le propre diagnostic du maître d'ouvrage
(Annexe 5, tableau de synthèse, p. 105-106) pour l'avifaune migratrice et les
chiroptères fasse l'objet d'une évaluation indépendante.

Dans l'attente de votre accusé de réception, je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur,
l'expression de mes salutations distinguées.

[Prénom NOM]
[Signature]
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